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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉVFECTURE DE LA CHARENTE-MARITIME 

SECRETARIAT GENERAL. La Rochelle, le 

SERVICE DE 

L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE LA 
NATURE ET BES SITES 

ARRETÉ 
N° 01.03% SE/BNS 

Autorisant la société Z. DIFFUSION 

À exploiter un atelier spécialisé dans la fabrication 
de mâts de bateaux 

avec activités de traitement de surface, 

avenue Louis Lumière 

à PERIGNY 

({ extension ét régularisation) 

Le préfet de la Charente-Maritime, 
Chevalier de ja Légioh d'honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’Environnement 

VU lc décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la Ioi n° 

76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement codifiée au titre 1° du livre V du code de l'Environnement; 

VU la demande présentée par la sté Z DIFFUSION en vuc d’être autorisée à 

cxploiter un atelier de traitement de surface, avenue Louis Lumière, zone 

industrielle, à PERIGNY:; 

VU les plans annexés à la demande ; 

VU les avis de l'inspecteur des Installations Classées, en date des 8 actobre 1997 ct 

$ avril 2001: 

38, rue Réaumur - 10177 Ta Rochelle cedex 01 - Téléphone : Gé A6.27 4700 - Téiéeunie : 05.46.48 EU 30 

ww charente-nirinme.préf gous Îr



VU les avis des services consultés ; 

VU les résultats de l’enquête publique ordonnée par arrêté préfectoral du 28 octobre 
1997 ouverte du 8 décembre 1997 au $ janvier 1998 inclus ; 

VU la délibération du conseil municipal de PERIGNY"; 

VU la lettre adressée le 3 mai 2001 à la sté , conformément aux dispositions de 

l’article 10 du décret n° 77-1133 du 2i septembre 1977, lui faisant part des 
propositions de l’Inspecteur des installations classées : 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 4 mai 2001; 

VU la lettre du 15 mai 2001 portant à la connaissance du 'pétitionnaire le projet 

d'arrêté statuant sur sa demande : 

CONSIDERANT qu'aucune observation n’a été formulée dans Îles délais 

impartis ; 

CONSIDERANT que les mesures prises par {l'exploitant pour imiter Îles 

inconvénients et les dangers des installations sont satisfaisantes et que fes 
prescriptions fixées par le présent arrêté sont de nature à préserver les intérêts 

mentionnés à l’article L S11-1 du code de l’environnement: 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime ;



ARRETE 

TITRE 1“ - PRÉSENTATION 

ARTICLE 1 

La Société Z. DIFFUSION, dent le siège social est situé avenue Louis Lumière — ZI de Périgny, est autorisée & exploiter 

3 la même adresse, un établissement spécialisé dans la fabrication de mâts de bateaux et comprenant les installations 

classées suivantes : 

  

    

  

NUMÉRO 
NOMENCLATURE 

“7 2565-2-a Atelier de traitement des métaux pour le | 520001 Autorisation 

dégraissage, le décapage, la métallisation etc... s 

par voie électrolytique ou chimique, sans mise en 

œuvre de cadmium, par procédés utilisant des 

liquides, le volume des cuves de traitement de mise 

en œuvre étant supérieur à 1500 1. . 

7 25602 Atelier de travail mécanique des métaux, la | 50,79 KW ! déclaration 

puissance installée de l’ensemble des machines : 

fixes concourant au fonctionnement de l'installation | 

! étant supérieure à 50 KW maïs inférieure ou égale à 

. 500 KW. 

ACTIVITÉS CAPACITÉ : CLASSEMENT 
  

    
  

  
TITRE Il - DISPOSITIONS GÉNÉRALES si. 

Le 1j 

ARTICÉE 2 

2.1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations de l'établissement sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites 

dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux 

prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de ieur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entrainer un 

changement notable de Îa situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

2.3 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la déclaration au 

préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de san siège social ainsi que la qualité du signataire 

de la déclaration.
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2.4 - Taxes et générales sur les activités polluantes 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur les 

Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la signature de celui-ci, 

En complément de celle-ci, elle est également due sous la forme d'une Taxe annuelle établie sur la base de la situation 

administrative de l'établissement en activité au 1% janvier Qu ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de 

l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle aclivité. La taxe est duée, dans tous Îles cas, pour l'année 

entiere. 

2.5 - Incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement} doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations classées 

à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les circonstances de l'accident 

ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

26- Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet du 

dépariement, conformément au décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié {article 34.1). Elle doit préciser les 

mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts visés à l'article L 511- 

1 du Code de l'Environnement), notamment en ce qui concerne : 

_ l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents {puits, citerne, etc}, 

- la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

2.7 - Objectifs de conception 
D ” 

. 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de palluants dans l'environnement, nôütammeni 

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, ta collecte sélective 

et le traitement ces effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. 

2.8 - Contrôles et analyses 

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satisfaire au programme de 

surveillance s'il est demandé par le présent arrêté sont les méthodes normalisées lorsqu'elles existent, 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, sur la base de motivations précises, réaliser des 

prélèvements d'effiuents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les 

frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

TITRE Ii] - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

ARTICLE 3 

3.1 - Clôture 

L'établissement doit être entouré d'une clôture. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute 

intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours).



3.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant doit aménager des espaces verts el réaliser des plantations conformément au réglement d'urbanisme en 

vigueur, Il est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement. 

ARTICLE 4 PRÉVENTION DE LA POLLUTION BE L'AIR 

L'atelier de traitement de surface doit être ventilé à un débit de 16 OO m3/h calcuté à partir de l'indice de toxicité et de 

l'indice d'émission associé à chaque bain, et en cohérence avec les exigences liées à ta protection des travailleurs et 

aux ambiances de travail. 

ARTICLE 5 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

5.1 - Prelèvements 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour fimiter la 

consommation d'eau. 

Les prétèvements sont fait à partir du réseau public d'adduction d'eau potable ou à partir d'un forage en nappe. 

Les circuits d'alimentation en provenance du réseau et du forage doivent être totalement indépendants. 

Les ouvrages de prélèvement doivent être équipés d'un disconnécieur ou de tout autre dispositif équivalent ainsi que 

d'un dispositf tatalisateur. 

L'alimentation en eau de l'atelier de traitement de surface doit être munié d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être prache de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 

accessible. 
| ji 

.” 

Le forage en nappe dait être réalisé de manière à ne pas mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et à 

prévenir toute introduction de pollution de surface. 

En cas de cessation d'utilisation du forage, l'exploitant doit prendre des mesures appropriées pour l'obturation qu le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pallution des nappes d'eau souterraines. 

5.2 - Règles particulières de rejets au milieu récepteur 

Les eaux vannes et eaux usées des lavabos sont raccordées au réseau d'assainissement de la Commune. 

Les eaux pluviales sont dirigées vers un puisard pour infiltration dans le sol. 

5.3. - Prévention des pollutions accidentelles 

Les appareils (cuves, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques 

de toutes natures ou des sels en solution dans l'eau, doivent être construits conformément aux règles de l'art. 

Les matériaux utiisés à leur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soi 

revétus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 

fonctionnement normal de l'atelier. : 

Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des 

toxiques de toutes nature ou des sels à une concentration supérieure à 1 gf doit être muni d'un revêtement étanche 

et inattaquable. Il doit être aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention



étanche. Le volume de la capacité de “etention doit être égai au valume de 13 US grasse CUVE OÙ à 

50 % du votume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans l'emptacement à protéger. 

Les capacités de rétention doivent être conçues el réalisées de sorle qu'en situation accidentelle la présence du produit 

ne puisse én aucun cas altérer une cuve, Une canalisation et les liaisons. Elles doivent être munies d'un déclencheur 

d'alarme en point bas. 

Les systèmes de rétention doivent être conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne puissent se mêler. 

Les circuits de régulation thermique de bains doivent être construits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs 

de chateur des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. 

Les circuits de régulation thermique ne doivent pas comprendre de circuits ouveris. 

Le chauffage des bains doit être asservi aux sondes de niveau des bains. 

ARTICLE 6 - DÉCHETS 

6.1. - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires Gans la conception de ses installations pour limiter les 

quantités de déchets produits et feur toxicité en adaptant des technologies propres lorsqu'elles existent. 

6.2. - Stockage 

Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination. doivent permetire 

de limiter fes risques de pollution pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Notamment, les stockages temporaires des déchets spéciaux doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention 

étanches et être protégés des eaux météoriques. « : 

ARTICLE 7 - BRUIT ET VIBRATIONS 

7.1. - Zones à émergence réglementée 

On appelle émergence la différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du 

bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation, et leurs parties 

extérieures éventuelles Les plus proches (cour, jardin, terrasse). 

- Les zones constructibles, définies par des documents d'urbañisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l'autorisation. 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autarisation dans les zones construclibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activiiés artisanalés ou industrielles. 

7.2. - Règles de construction 

Les installations sont construites et équipées de façon que : 

- les émissions sonores ne soient pas à l'origine,



* en timite de propriété, d'un niveau de bruit supérieur aux valeurs admissibles ntestes à: anete 13 

+ dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence SUpÉrIEUTÉ aux valeurs admissibles 

précisées à l'article 13, 

. les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs supérieures à celles précisées dans la circulaire 

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

7.3. - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 

l'établissement doivent respecter la régtementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 

émissions sonores {notamment les engins dé chantier doivent être conformes à un type homologué). 

ARTICLE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES 

8.1. - Accessibilité 

Les instaliations de l'établissement doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et 

de secours. Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si lé 

plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

8.2. - Localisation des risques 

L'exploitant tient à jour, SOUS sa responsabilité, lé recensement des parties de l'étabtissement qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences dirèctes ou indirectes sur l'environnement, 

{a sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement. | 
vi 

L'expioiiant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque {incendie, atmosphères 

explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Pour le risque d'explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers en fonction 

de leur aptitude à l'explosion : 

- une zone de type À (gaz): zone à atmosphère explosive permanente, pendant de longues périodes ou 

fréquemment {catégorie 1) : 

- une zone de type 1 (gaz) : zone à atmosphère explosive, accasionnelle en fonctionnement normal (catégorie 2) 

-une zone de type 2 (gaz) : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anormales de 

fonctionnement. de faible fréquence et de courte durée (catégorie 3). 

8.3. - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 

concernées, une séparation effective des risques présentés par teur ‘éloignement ou une séparation physique ce 

stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et de 

secours. Les éléments de construction doivent être d'une manière générale incombustitles. L'usage des matériaux 

combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

8.4. - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 

et NFC 13.200. pour la haute tension.
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Dans tes zones à risques d'incendie ou d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur 

strict minimum, ne pas étre une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, 

contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans les locaux où ils sont implantés. 

Dans les zones à risques d'explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion (décret du 11 novembre 1996). 

Des interrupteurs multipofaires pour couper le courant (force et lumière) sont instaîlés à l'extérieur des zones à risques. 

Les transformateurs, contacteurs de puissance, etc. . .. sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur 

des zones à risques. 

8.5. - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes ou mobiles 

doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état 

solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'étectricité afin d'éviter toute accumulation de 

charges électrostatiques. 

8.6. - Foudre 

L'ensemble de l'établissement est protégé contre la foudre dans les conditions conformes aux normes applicables en 

la matière. | 

8.7. - Désenfumage - : 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins 2 % de leur surface d'éléments 

permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 

chaleur). Sont obligatairement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande 

automatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface du iocal. La commande manuelle dés 

exutoirés de fumée doit être facilement accessible depuis lés accès. 

8.8. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 

en vigueur, notamment : 

- un réseau d'eau public au privé alimentant des bouches ou des poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre don 
un est implanté à 200 mètres au plus de l'établissement, d'un modèie incongelable et comportant des raccords 
normalisés. Ce réseau doit être capable de fournir le débit nécessaire à l'alimentation à raison de 60 m‘/heure 

chacun, des poteaux au bouches d'incendie. 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 

être appropriés aux risques à combattre et compalibles avec les produits stockés ; 

- un moyen permeiîtant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.



8.9. - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacualion rapide du personnel. L'emplacement des issues doit 

offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les portes doivent 

s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en fautes circonstances. L'accès aux issues est balise. 

Un plan de repérage esl disposé près de chacune d'entre elles. 

TITRE IY - EXPLOITATION 

ARTICLE 9 - GÉNÉRALITÉS 

G.1Maintenance - Provisions 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement doivent étre entretenus régulièrement 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 

d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement. 

g.2Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'instalfation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 231.53 

du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères trés lisibles Le nom des produits et, s'il y a lieu, 

les symbotes de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquétage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 
F{ 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 

un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des 

services d'incendie et de secours. 

9.3Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

9.4Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

9.5Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. 

9 6Survellance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de ia conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'établissement. Notamment, seul un préposé nommément désigné et spécialement formé doit 

avoir accès aux dépôts de produits de traitement. Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires pour 

ajuster la composition des bains.



ARTICLE 10 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

10.1 Règles générales 

L'exploitant s'assure de l'efficacité de la captation des gaz, vapeurs, .….émis par les bains de traitement et de l'absence 

d'anomalies dans le fonctionnement des veniilateurs. 

ARTICLE 11 PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

11.1 Règles générales 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable et datés. Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux 

résiduaires industrielles dans ce milieu naturel est interdit. 

11.2 FPrélévements 

Le relevé des indications est effectué jaurnellement et est porté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

11.3 Consommation 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation des installations pour imiter le 

consommation d'eau. 

En particulier les eaux de rinçage courant doivent être recyclées après traitement. Les bains usés, es eaux de lavage 

des sols de l'atelier de traitement de surfaces constituent des déchets dont l'élimination doit satisfaire aux dispositions 

de l'article 12. Les pertes par évaporation des bains doivent être de préférence compensées par les eaux de rinçage. 

ss ii 
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11.4 Prévention des pollutions accidentelles 

Les opérations périodiques ou exceptionnelles de nettoyage des divers circuits et capacités de l'usine (notamment au 

cours des arrêts annuels d'entretien} doivent être conduites de manière à ce que les dépôts, fands de bac, déchets 

divers, etc. ne puissent gagner directement le milieu récepteur ni être abandonnés sur le sol. 

Les matières provenant des fuites ou des opérations de nettoyage peuvent être selon leur nature, : 

- soit réintroduites dans les circuits de fabrication, 

- soit acheminées dans un centre de traitement de déchets approprié et dûment autorisé. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des embailages (arrimage des füts). 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétention, canalisation; 

doit être vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après taute suspension d'activité de l'atelier 

supérieur à 3 semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications doivent être consignées dans un document prévu 

à cet effet et mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

11.5 Surveillance de la nappe souterraine 

Une fois par an au moins, des prélèvements d'eau doivent être effectués. Une analyse portant sur les métaux (Al et 

Ni) doit être réalisée par un laboratoire agréé par le Ministère de l'Environnement sur chaque prélèvement d'eau, Les 

résultats d'analyse sont adressés à l'inspecteur des installations classées dès réception.



  

ARTICLE 12  ELIMINATION DES DÉCHETS 

142.1 Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter lés 

quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de välorisalion 

techniquement et économiquement possibles. 

12.2 Déchets d'emballage 

Tous les déchets d'emballages soumis aux dispositions du décret n° 94-609 du 3 juillet 1994, relatif aux déchets 

d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, doivent être valorisés dans des installations dûment agrées 

à cet effet. 

12.3 Elimination 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être 

assurée dans des instaliations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au litre du Code de l'Environnement. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 

3 ans. 

Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils scient est interdit. 

L'exploitant doit tenir à ta disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisalion précise et une 

quantification de tous les déchets générés par ses activités. ‘ 

{ 
“ ns { 

12.4 Transport x: 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les embaliäges ainsi que Îles 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 

réglementations spéciales en vigueur. 

En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est déclarée au titre 

du décret 98679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre du décret 79881 du 21 novembre 1979 

{huiles usagées). 

12.5 Autosurveillance 

Un état récapitulatif trimestriel des envois de déchets est envoyé à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 13 BRUIT ET VIBRATIONS 

Les valeurs limites de l'émergence dans les zones à émergence réglementée et de niveau de bruit en limite de propriété 

sont les suivantes. 

  

Niveau de bruit ambiant existant Emérgence admissible pour la Emergence admissible pour ia 

dans les zones à émergence période allant de 7 h 00 à 22h00 | période altant de 22 h 00 à 7 h 00 

réglementée {inciuant le bruit de sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

l'établissement) L fériés     
 



  

  

          
  

  

  

  

  

  

Supérieur 4 35 dB(Â) et inférieur ou | 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB{A) 
Supérieur à 45 dB{A) 5 dBiA) 3 dE(A) 

Jour (7 h O0 - 22 h 00) Nuit (22 h 00 — 7 h 00) 
Sauf dimanches et jours fériés Et dimanches et jours fériés 

Points de contrôle Niveaux limites admissibles de Niveaux limites admissibles de 

bruit en dB(A) bruit en dB{A) 

Limite nord 65 55 

Limite sud 65 55 

Limite ouest 65 55 

Limite est 65 55           
Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs supérieures 

à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 

pour les installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averiisseurs, haut-parleurs, etc.) génant pour 

le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidents gravés ou 

d'accidents. 

ARTICLE 14 PRÉVENTION DES RISQUES 

14.1 Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention et les matériels de sécurité et de secours, doivent être 

entretenus en bon état et contrôlés après léur instalation ou leur modification puis tous es ans au moins par une 

personne compétente. 
ii 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'inférvalle érire deux contrôles ne peut 

excéder un an. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre doit faire l'objet, tous les cing ans, d'une vérification suivant l'article 

5,1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce 

cas ta procédure doit être décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés 
ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout 
impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

14.2 Interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement. il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents. 

14.3 Permis de travail et permis de feu dans les zones à risques 

Dans es zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à ure 

augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les 

règles d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feux et la consigne particulière relative à la sécurité
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de linstahation, doivent étre cosignés par l'exploitant et entreprise extérieure ou Îles personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 

ou son représentant. 

144 Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres êt régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 

de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer où de propager une expiosion. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par ies produits el DOUSSIÈres. 

145 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 

du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 

L'interdiction d'aoporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement ; 

- L'obligation du «permis de feu» pour les zones à risques de l'établissement ; 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. . Fi 
. 

- Les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 

14.6 Consignes d'exploitation 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien….} et les opérations comportant des 
manipulations dangereuses doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

- Les modes opératoires ; 

- La fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des pollutions 

et nuisances générées : 

- Les instructions de maintenance et de nettoyage : 

- Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au fonctionnement ce 

l'installation. 

14.7 Formation du personnel à là lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, en 

cas de sinistre, à l'usage des matériels de iutte contre l'incendie, du personnel susceptible d'intervenir, en cas de 

sinistre.



TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 15 - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

Des prescriptions complémentaires pourront à tout instant être imposées dans les 

conditions prévues à larticlé 18 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

ARTICLE 16 — DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE 17 — RETRAIT DE L'AUTORISATION 

L'administration conserve la faculté de retire ta présente autorisation en cas d'inexécution 
des conditions qui précédent. st 

. y 

ARTICLE 18 — PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne dispense pas des formalités à l'obtention du permis de 
construire, ni à celles relatives à d'autres dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur. 

ARTICLE 19 — ANNULATION DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation sera considérée comme nulle s'il y a cessation d'exploitation 

pendant deux ans ou si l'établissement est transféré sur un autre emplacement. 

ARTICLE 20  : En application des dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 

septémbre 1977 : 

M un extrait du présent arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie 
dePérigny par les soins du maire, et en permanence de façon visible dans l'instailation 

par les soins de l'exploitant. 

B Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux.



ARTICLE 21  : Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, 

| Le maire de Périgny, 

Le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, 

inspecteur des installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 

ampliation sera notifiée à la sté Z. DIFFUSION par l'intermédiaire du maire de Périgny. 

LA ROCHELLE, le 14 JUIN 2991 

LE PRÉFET, 

   
Pour Île Préfet 

? Secrétaire Général 

René BIDAL


